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Paris, le 16 mai 2007           
                                                                                                    Monsieur Jean-René MASSON

                                                                                                    DAGEMO
                                                                                                    39/43 Quai André Citroën

                                                                                                    75902 Paris cedex 15

Monsieur le Directeur,

Lors de la réunion de travail organisée par vos services avec les syndicats, tenue le 16 mai dernier, concernant la question des primes 2007, notre organisation syndicale vous a alerté, à nouveau, sur la situation particulière des catégories C des ministères sociaux, à savoir :

· sur la précarité de leur situation entérinée depuis des années et s’aggravant de fait vu l’accroissement des nombreuses demandes de secours et d’aides divers examinés par la CNCAS,

· sur le déroulement de leur carrière aléatoire, notamment au regard du retard d’organisation de l’examen professionnel pour créer le corps des secrétaires administratifs, création promise depuis le passage en 2003 des contrôleurs du travail en CII,
· sur la lenteur d’exécution, dans les ministères sociaux, du suivi du protocole de janvier 2006 dans les reclassements et les repositionnements induits par cet accord alors que d’autres départements ministériels, tels l’intérieur, l’équipement, les transports, l’éducation nationale, ont déjà publiés au journal officiel leurs nouveaux taux de promouvables et ont ainsi enclenché l’installation des CAP correspondantes, 
· sur les avancements dans les grades supérieurs d’adjoints principaux de 1ère et 2ème classes en découlant et leur répercussion sur les futurs reclassements des lauréats de l’examen professionnel en catégorie B.

En outre, la DAGPB, gestionnaire de ce corps commun des deux secteurs, vient de convoquer l’ensemble des partenaires sociaux à une réunion le 24 mai concernant les élections de la CAP des corps des nouveaux adjoints administratifs des ministères sociaux, issue des textes de 2005 et de 2006 puisque cette instance paritaire doit être élue dans l’année suivant la publication du dernier décret paru, soit avant le 23 décembre 2007.
De plus, le décret du 12 juin 2006, relatif à la fusion des corps des agents administratifs et des adjoints administratifs et à l’intégration des fonctionnaires appartenant au premier corps dans celui des adjoints administratifs des ministères sociaux, précisait que les CAP actuelles devaient conjointement siéger, pendant un an après la parution du texte, soit le 12 juin 2007, avant l’expiration de leurs mandats respectifs.
Ainsi, sans méconnaître la charge importante de travail, qui pèse sur nos collègues gestionnaires de la DAGPB, l’UNSA, signataire de l’accord de janvier 2006, dénonce vivement que « l’imprévoyance » managériale de la direction des ressources humaines, côté solidarité, ait entraîné un tel retard dans l’exécution et le suivi de ce protocole, présenté par le gouvernement précédent comme exemplaire, notamment en matière d’avancées pour les catégories C…..
Or, la DAGPB s’oriente certes vers l’organisation des élections en octobre 2007 mais avec une mise en place annoncée des nouvelles instances paritaires seulement début 2008, repoussant de facto celles qui étudieraient les promotions aux grades des adjoints principaux pour les catégories C qui auraient du être prononcées au titre du tableau d’avancement 2007.

Pour l’UNSA, cette position n’est pas admissible alors que ces avancements peuvent être programmés lors d’une commission qui se réunirait en décembre, respectant d’une part les délais contentieux des élections et d’autre part l’obligation statutaire pour l’administration de réunir deux fois par an chaque CAP.

En conséquence, je vous demande d’intervenir auprès de votre collègue de la DAGPB afin que la nouvelle CAP des adjoints administratifs des ministères sociaux soit convoquée fin 2007 et puisse ainsi étudiée les différentes listes d’aptitude 2007 aux grades d’avancement.
En outre, je souhaite vous faire part des inquiétudes, voire des incompréhensions, suscitées par la mise en place d’une CAP unique des mutations annuelles, initiée par la DAGPB, au premier semestre, sans réelle concertation ni explication auprès des services déconcentrés et des agents.
Le système des listes d’attente, mis en place, mériterait d’être vraiment explicité : en me permettant d’ailleurs de douter de sa valeur ajoutée pour obtenir une gestion plus performante puisqu’il semblerait que les orientations nationales soient celles d’une gestion soit de mutualisation des moyens soit de régionalisation des mouvements.

Enfin, je me dois de vous faire part du ressenti négatif induit par le report de l’examen professionnel exceptionnel de secrétaires administratifs- secteur travail- : programmé initialement en septembre 2007 et repoussé fin janvier 2008.
Ce recul de date a naturellement entraîné « des rumeurs persistantes » dans les services déconcentrés, notamment sur un éventuel report sine die et donc l’impossibilité pour les C d’accéder au corps des secrétaires administratifs.

Ayant déjà interpellé vos services sur les questions de formation concernant cet examen exceptionnel, pour lesquelles aucune réponse à ce jour n’a été donnée, mon organisation syndicale souhaite connaître la position et l’engagement de votre administration sur ces aspects de la formation des agents mais également compte sur votre appui ferme pour intervenir auprès de la DAGPB afin que les droits fondamentaux en matière d’avancement des catégories C soient respectés et qu’ainsi la CAP, issue des élections d’octobre 2007, puisse être convoquée par l’administration en 2007 dans le strict respect du statut.
Je vous prie de croire, Monsieur le directeur, à l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                       

La Vice- Présidente de l’UNSA ITEFA
Brigitte Pineau
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